
Arrêté modifiant l'arrêté d'exécution de la loi du 10 novembre 1920 concernant 
les émoluments 
 

 

Le Conseil d’Etat de La République et Canton de Neuchâtel, 

vu la loi concernant les émoluments, du 10 novembre 1920; 

sur la proposition du conseiller d'Etat, chef du Département de l'économie, 

arrête: 

 
 
Article premier   L'arrêté d'exécution de la loi du 10 novembre 1920 concernant les 
émoluments, du 7 janvier 1921, est modifié comme suit: 

 
Art. 1a 

En cas de délivrance d'une autorisation d'aliénation ou de modification d'un 
immeuble frappé d'une mention au sens de l'article 26 de la loi sur les 
améliorations structurelles dans l'agriculture (LASA), du 10 novembre 1999, un 
émolument de 120 francs est perçu. 

 
Art. 1b 
1Les décisions formatrices ou de constatation rendues en application de l'article 
10, alinéa premier, lettres a, b et d, de la loi d'introduction de la loi fédérale sur 
le bail à ferme agricole, du 14 octobre 1986, sont soumises à un émolument de 
50 francs; celles rendues en application des lettres c, e et f, à un émolument de 
120 francs. 
2Lorsque l'objet de la demande a trait à une estimation du fermage d'une 
entreprise agricole, l'émolument suivant est perçu: 

 Valeur de rendement Emolument 
 Fr. Fr. Fr. 

jusqu'à  100.000.– .............................................  170.– 
de  100.001.–      à 200.000.– .............................................  280.– 
plus de  200.000.– .............................................  340.– 
3Lorsque l'objet de la demande a trait à une estimation du fermage d'un ou de 
plusieurs immeubles agricoles (parcelles ou bâtiments), l'émolument est de 
170 francs. 

 
Art. 1c 
1Les décisions rendues par la commission foncière agricole, en application de 
l'article 3 de la loi d'introduction de la loi fédérale sur le droit foncier rural 
(LILDFR), du 4 octobre 1993, sont soumises aux émoluments suivants: 

 

 Fr. 
a) autorisation exceptionnelle à l'interdiction de partage  

matériel d'une entreprise agricole ...................................................  230.– 

b) autorisation exceptionnelle de morcellement  
d'un immeuble agricole ....................................................................  120.– 
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c) autorisation d'acquisition d'une entreprise agricole  
ou d'un immeuble agricole: 

 Prix d’aliénation   Emolument 
 Fr. Fr. Fr. 

jusqu'à   10.000.– .............................................  30.– 
de  10.001.–      à 30.000.– .............................................  40.– 
de  30.001.–      à 50.000.– .............................................  80.– 
de  50.001.–      à 70.000.– .............................................  120.– 
de  70.001.–      à 90.000.– .............................................  140.– 
de  90.001.–      à 150.000.– .............................................  180.– 
de  150.001.–      à 250.000.– .............................................  200.– 
de  250.001.–      à 350.000.– .............................................  270.– 
de  350.001.–      à 450.000.– .............................................  320.– 
plus de  450.000.– .............................................  360.– 

d) autorisation d'un prêt dépassant la charge maximale  
pour les immeubles agricoles: 

Montant du dépassement de la charge maximale  Emolument 
 Fr. Fr. Fr. 

jusqu'à   50.000.– .............................................  70.– 
de  50.001.–      à 100.000.– .............................................  100.– 
de  100.001.–      à 200.000.– .............................................  170.– 
de  200.001.–      à 400.000.– .............................................  230.– 
plus de  400.000.– .............................................  280.– 

e) estimation ou approbation de la valeur de rendement et de la  
charge maximale d'une entreprise ou d'un immeuble agricole: 

 Valeur de rendement  Emolument 
 Fr. Fr. Fr. 

jusqu'à   100.000.– .............................................  170.– 
de  100.001.–      à 200.000.– .............................................  280.– 
de  200.001.–      à 300.000.– .............................................  340.– 
plus de  300.000.– .............................................  450.– 
2Les décisions de constatation concernant les autorisations mentionnées aux 
lettres a, b et d sont soumises à un émolument de 70 à 120 francs; les 
décisions de constatation concernant les autorisations mentionnées à la lettre c 
sont soumises à l'émolument prévu pour les décisions formatrices. 

 
Art. 1d 

Les décisions relatives à la reconnaissance des formes d'exploitation, les 
communautés d'exploitation et des étables communautaires sont soumises à 
un émolument de 200 francs. 

 
Art. 1e 
1En cas d'octroi d'une subvention d'améliorations foncières pour la réalisation 
de constructions rurales mentionnées aux articles 50 à 57 du règlement 
d'exécution de la loi sur les améliorations structurelles dans l'agriculture 
(RELASA), du 19 janvier 2000, l'émolument suivant est perçu: 

 Montant de la subvention  Emolument 
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 Fr. Fr. Fr. 

jusqu'à   20.000.– .............................................  200.– 
de  20.001.–      à 40.000.– .............................................  300.– 
de 40.001.–      à 60.000.– .............................................  400.– 
de  60.001.–      à 80.000.– .............................................  500.– 
de 80.001.–      à 100.000.– .............................................  600.– 
de 100.001.–      à 140.000.– .............................................  700.– 
de 140.001.–      à 180.000.– .............................................  800.– 
plus de  180.000.– .............................................  1.100.– 
2Les études pour les travaux de génie rural, réalisées par l'office des 
améliorations foncières, sont facturées à raison de 6% du coût de la 
construction. 
3Les opérations et études géométriques réalisées par ledit office dans le cadre 
des remaniements parcellaires sont facturées sur la base d'un tarif admis par la 
Confédération. 

 
Art. 1f 

L’admission du bétail sur un marché public conformément à l’article 12 du 
règlement concernant la production animale, du 17 décembre 1997, est soumis 
à un émolument administratif maximum de 50 francs. 

 
Art. 1g 

Les travaux d'expertise dans les domaines mentionnés aux articles 1a à 1e et 
qui ne font pas l'objet d'une décision, ainsi que les travaux d'expertise sollicités 
en matière agricole, sont soumis à un émolument calculé selon le temps 
consacré sur la base d'un tarif horaire de 120 francs hors taxes. 

 
Art. 2   1Le présent arrêté entre en vigueur au 1er janvier 2007. 
2Il sera publié dans la Feuille officielle et inséré au Recueil de la législation 
neuchâteloise. 

 
Neuchâtel, le 13 décembre 2006 
 

Au nom du Conseil d'Etat: 

La présidente, Le chancelier, 
S. PERRINJAQUET J.-M. REBER 
 

 


